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THREE HUNDRED AND FORTY-SEVENTH
MEETING

Reld at Lake Success, New York,
on Thursday, 12 August 1948, at 2.30 p.m~

President: Mr. J. MALIK (Union of Soviet
Socialist Republics).

Present: The representatives of the following
countries: Argentina, Belgium, Canada, China,
Colombia, France, Syrïa, Ukrainian Soviet
Socialist Republic, Union of Soviet Socialist
Republics, United Kingdom, United States of
America.

196. Official communiqué

In accordance with rule 55 of the provisional
rules of procedure of the Security Cûuncil, the
following communiqué was issued by the
Security Council through the Secretary-General
and jg circulated in place of a verbatim record:

"The Security Council held a closed meeting
today and considered its report to the General
Assembly, covering the period from)6 July
1947 to 15 July 1948. The Council decided to
request the delegations to submit their correc­
tions to the Secretariat and to hold another
meeting fVI the· purj:lOse of approving the final
draft of the report at 2.30 p.m. on Thursday,
19 August 1948.

"Arrangements· for the SecurityCouncil's
moving to Europe, in connexion w~th t'he forth.,.
coming session of the General Assembly, were
also considered at this meetmg."

THREE HUNDRED AND FORTY-EIGHTH
MEETING

Reld at Lake Success, New York,
on Friday, 13 August 1948, at 11 a.m.

President: Mr. J. MALIK (Union of Soviet
Socialist Republics).

Present: The representatives of the fbllowing
countries: Argentina;Bèlgium, Canada, China,

TROIS-CENT-QUARANTE-SEPTIEME
SEANCE

Tenue à Lake Success, New-York,
le jeudi 12 août 1948, à 14 h. 30.

Présldent: M. J. MALIK ~Union des Républiques
socialistes soviétiques).

Présents: Les représentants des pays suivants:
Argentine, Belgique, Canada, C1ùne~ Colombie,
France, Syrie, République socialiste soviétique
d'Ukraine, Union des Républiques socialistes
soviétiques, Royaume-Un~ Etats-Unis d'Amé­
rique.

196. Communiqué officiel

Conformément à l'article 55 de son règlement
intérieur provisoire,· le Conseil de sécurité a fait.
publier par les soins du Secrétaire général le
communiqué suivant, qui tiendra lieu de compte
rendu sténographique: , .

"Le Conseil df~ sécurité a tenu une séance
privée aujourd'hui et a examiné son rapport â
l'Assemblée générale sur la période comprise
entre le 16 juillet 1947 et le 15 juillet 1948, Le .
Conseil a décidé d'inviter les délégations à pré­
senter au Secr,étariat les rectifications qui leur
paraîtront nécessaires et de tenir une autre seance
en vue de l'approbation du texte définitif du rap­
port, le jeudi 19 août 1948, à 14 h. 30.
. "Les dispositions à prendre en vue du transfert

en Europe du Conseil de sécurité à l'occasion de
la prochaine Assemblée générale ont également
été examinées au cours de la séance."

. TROIS-CENT-QUARANTE-HUITIi:ME
SEANCE

Tenue àLakeSuccess, New-York,
le vendredi 13 août 1948, à 11 heures.

Président: M. J. MALIK (Union des Républiques
socialistes soviétiques).

Présents: Les représentants des pays suivants:
Argentine, Belgique, Ganada, Chine, Colombie,
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Colombia) France) Sytia) Ukrainian Soviet 1 Francè) Syrie) République socialiste ~oviétique
Socialist Republic) Union of Soviet Socialist d'Ukraine) Union des Républiques socialistes
Republics, United Kingdom) United States of soviétiques) Royaume.Uni) Etats-Unis d'Amé-
America. l'Îque.
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198. Adoption de l'ordre du iour
L~ordre du jour est adopté.

a) Lettre) en date du 28 juillet 1948, adres­
sée au Secrétaire général par le représen­
tant de la Yougoslavie et transmettant
une note du Gouvernement de la Répu­
blique fédérative populaire de Yougo­
slavie concernant le Territoire libre de
Trieste [8/927].

3. La question palestinienne.

197. Ordre du iour provisoire
(SIAgenda 348)

1. Adoption de l'ordre du jour.

2. Question du Tenitoire libre de Trieste:

199. Suite de la discussion sur la quest'on
de Trieste

8ur l~invitation du Président; M. .ViJfan~

représentant dé la Yougoslavie~ prend place à la
tpble du Conseil. '

M. MANUILSKY (République socialiste'sovié­
tiq.ue d'Ukraine) (traduit du russe): La ques­
tion dont le Conseil de sécurité a été saisi et qui
a trait aux violations commises par les autorités
militaires anglo-américaines à l'égard des clauses
du Traité de paix avec l'Italie relatives à Trieste
est une question de principe de la plus haute im­
portance. On sait que l'obserVation rigoureuse
des traités et accords internationaux, ainsi que
le respect des obligations qu'ils comportent pour
les parties intéresséeJ'l, constitue rune des garan­
ties essentielles qui permettent d'établir la con­
fiance internationale et de maintenir la paix et la
sécurité comme le prévoit la Charte des Nations
Unies. Si l'on considère les traités comme de
simples chiffons de papier que chacune des par­
ties peut10uleraux pieds à sa guise, il est im­
possible d'établir des relations internationales .
stables et normales. En effet, ces relations cèdent
laplace à l'arbitraire, qui risque d'entraîner des
complications et des conflits.

C'est là ce que nous enseigne .l'histoire et
même les événements qui se ,sont produits encore
récemment. Tout le monde se rappelle le 'sans­
gêne avec lequel!'Allemagne fasciste,au mépris
des accords .en vigueur et en violation des en­
gagements contractés par ses chefs, occupa la
Rhénanie, annexa l'Autriche, arracha le pays
des Sudètes à la Tchécoslovaquie, revendiqua
Dantzig et adopta à l'égard des traités une atti­
tude cynique qui eut des conséquences si désas­
treuses pour les peuples da monde. Les conces­
sionsquc les partisans de la politique de Munich
ont accordées 'à l'Allemagne, sous prétexte de
"défendre la, paix et la sécurité" et d'''assurer la
stabilité mondiale", n'ont servi en réalité qu'à

197. Provisional agenda (SIAgenda 348)

1. Adoption of the agenda.

2. The question of the Frre Terrltory of
Trieste:

(a) Letter daterl 28 July 1948 from the
representative of Yugoslavia addressed
to the Secretary-General transmitting a
note from the Government of the Fed­
eral People's Republic of Yugoslavia
concerning the Fre;e Territory of Trieste
[8/92"]. .

3. The PaiestiIi~ question.

198. Adoption of the agenda

The ag;enda was adopted.

199. Continuation of thé discussion on the
Trieste question

At the invitation afthe President: Mr. Vilfan~

representative of Yugoslavia~ toqk his place at
the 8ecurity Council table.

Mr. N{ANUILSKY (Ukrainia11 Soviet Socialist
Republic) (translated trom Russian): The

'. question which is now under discussion in the
Security COJlncil-the vioiation by the United
States-United Kingdom military authorities of
the Treaty between the Allied Nations and Italy
in respect of Trieste-is an issue of great funda­
mental significance. We know that the strict
and faithful observance of treaties and agree­
ments concluded between States, together with
the fulfilment of obligations fiowing from such
treaties, is one of the basic guarantees of tru3t
between nations and the maintenance of peace
&hd security under the United Nations Charter.
Wherever the view :is held that treaties are
nothing morethan scraps of paper which can
be tom up and violated at will by one of the
parties, there can be 1.:0 stable international
order, and normal inter f!.~tional relations give
way to arbitrary methorls fraught withserious
complications andcOR1fJcts.. .

We know this to be true from historical ex­
perience and the lessons of the recent. pasto
Everyone remembers how unceremoniously
fascist Germany used to deal with treaties, how
she occupied the Rhineland despite the agree­
ments made and the promises given by fascist
leaders, how she annexed Austria, snatched the
Sudetenland away from Czechoslovakia and
made daims on Danzig, andhow, catastrophic
for the world were the consequences of. that
cynical attitude towards treaties and pacts. Con­
cesSion'l which the adherents of the Munich
policy made to Germany at that time on the
pretext of "maintaining' peace and' security'~ and
"establishing a. stabk order" oilly whetted. the

.'
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accrottre les appét.its des dirigeants fascistes et à
leur donner la certitude qu'il n'existait pour eux
aucune norme ni aucune loi réglementant les
re1atiom; internationales) qu'ils étaient en droit
d'agir à leur guise et que tout leur était pennis.

Cette expérience a coftté trop cher à l'huma­
nité pour que, après la deuxième guerre mou·
diale, ils puissent rester indifférents à la question
de l'inviolabilité des traitts.

Les articles du Traité de p9,ix avec l'Italie
relatifs au Statu:: de Trieste ne donnaient pas
satisfaction aux peuples des pays slaves. On sait
que, à la Conférence de la Paix qui s'est tenue à
Paris, M. Molotov, Ministre des affaires étran·
gères de l'Union des Républiques socialistes so­
viétiques, 'a formulé, dans son discours du 14
septen:::.bre 1946, des critiques justifiées et pleine.
ment fondées contré le projet de Statut pour le
Territoire libre de Trieste soumis par, le
Royaume-Uni. li a fait ressortir le càractère
antidémocratique de ce projet, qui tendait à res­
treindre les droits de l'Assemblée nationale du
Territoire libre de Trieste, ain'Si que ceux du
Conseil du Gouvernement. M. Molotov a mis le
monde en garde contre les tentatives qu'on fai­
sait dès cette époque en vue de traiter le Terri-

, taire libre de Trieste comme un~ sorte de colonie
et de transformer ce territoire en une nouvelle
ba'Se militaîre dans les Balkans; il a insisté en
faveur de la neutralisation et de la. démilitarisa­
tion du Territoire libre de Trieste et a demandé,
notamment, que les troupes étrangères en fussent
retirées dès l'entrée en vigueur du Traité de
paix avec l'Italie.

Bien que certaines des propositions judicieuses
soumises par l~ délégation de l'URSS eussent été
rejetées par les représentants du Royaume-Uni
etdes Etats-Unis, bien qu'un'certain nombre des
points qui figuraient dans le projet initial et qui
étaient inacceptables pour les Slaves eussent·été
maintenus dans le texte définitif dn Statut établi
pour le Territoire libre de Trieste, la délégation
de l'URSS, désireuse d'aboutir à un accord, a
accepté de faire des concessions, tant au sujet de
cette question qu'en ce qui concerne certaines
autres clauses du Traité de pélix avec rItalie, à
la suite de quoi ce Traité fut signé par l'URSS,
la France, les Etats-Unis et le Royaume-Uni.

Two years have e1apsed sinee the Peace Con- 1 Deux ans se sont écoulés depuis la Conférence

ference was held in Paris; yet the decisions re- 9,e la Paix de Paris, et pourtant les décisions

lating to Trieste have not been implemented. 1concernant Trieste n'ont pas encore été mises en
application.

appetites of the fascist l'ulera and convinced
them that they could ignore with impunity
world standards and international enactments
goveming relations between States, that they
were {ree to act as they wished and that every­
thing was permissible for them.

The nations have paid too dearly for that
lessvn and cannot afi'ord, after the Second World
War, ta remaill passive when the question of the
inviolability of treaties is învolved.

The articles of the Peace Treaty with Italy
concerning the Statute of Tri~te were not such
as could satisfy the peoples of the Slav countries.
It will be remembered that, in his speech .of
14 September 1946, at the Paris Peace Con­
ference, Mr. Molotov, Minister of Foreign
Affairs of the Union of Soviet Socialist Re­
public$, castigated the United Kingdom draft
of the Statute of the Free Territory of Trieste
with bis lust and well-founded criticism. He
criticised .that clraft for its anti-democratic
tendencies which curtailed the ricihts bath of
the People's Assembly of Trieste and of the
Council of Government. He warned the world
against the attempts which were being made
even at that time to regard the Free Territory of
Trieste as a kind of cGlony and ta transform
Trieste into a new Balkan base for certain armed
forces, and insisted on the preservation of the
neutrality and the demilitarization of thé Terri­
tory, on the removal of foreign troops after the
cntry into force of the treaty with Italy, and .'10

forth.

ln spite of the fact that not all the equitable
and well-conceived proposals of the USSR dele­
gation were accepted by the United States­
United Kingdom side, in spite of the fact that a
number of clauses from the original English
draft, deemed undesirable by the Slav countries,
were retained in the final text of the Statute of
the Free Territory of Trieste, theUSSR dele­
gation, in a spirit of concession gave way on

,these points and on a number of other matters
arising out of the Italian Peace Treaty, and the
Treaty was then signed by the ·USSR, France,
the United States, and the United Kingdom.

)

1

.'
Article 11, paragraph 1 of Annex VI of the

Italian Treaty emI>owered the Security Coun­
cil,after consultation with the Governments of
Yugoslavi.a and Italy, ta appointa Governor for
the Free Territory of Trieste; Under article 3 of
that same Annex, which provides. for the neu­
trality of the Free Territory of Trieste, the
Govemor was tobe a person who would ensure
the neutrality of Trieste in actual factrather·

. than in ,vords.But, from the very 0utset, the
United . Kingdom-United Statèsauthorities
adopted a negative attitude towards any candi·

Aux termes du p<.:.:::'agraphe premier de l'article
11 de l'Annexe VI du Traité de paix avec
l'Italie, le Conseil de sécurité était· ~hargé de
nommer un Gouverneur pour le Territoire libre
de Trieste, après consultation avec les Gouverne­
ments yougoslave et italien. Conformément à
l'article 3 de cette même Annexe, qui prévoyait
la neutralité du Territoire .libre de Trieste, il
fallait nommer au poste de Gouverneur du Ter.,.
ritoire une personne qui sftt garantir cette neu,:"
tralité, non seulement eh paroles,' mais ·aussi ·en
actes. Cependant, le Royaume-Dili. et les Etats.

-'.
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Unis se sont opposés dès le début, à la nomina­
tion de tout candidat qui, de l'avis Je leurs
délégations, aurait pu se refuser à être l'instru­
ment doeile de la politique adoptée à Trieste
par les Etats-Unis et le Royaume-Uni. C'est ainsi
qu'ont été rejetées les candidatures d'hommes
d'Etat, de députés et de diplomates français,
suédois et norvégiens, qui avaient pourtant une
très grande expérience politique.

Le Royaume-Uni et les Etats-Unis, loin de
M.ter la nomination d'un Gouverneur pour le
Territoire libre de Trieste, n'ont fait, au con­
traire, que la retarder. En effet, une grande par­
tie de ce Territoire est occupée par des troupes
anglo-américaines commandées par le général
américain Airey, qui s'est arrogé les fonctions de
Gouverneur de Trieste et qui administre ce Ter­
ritoire contrairement aux clauses du Traité de
paix avec l'Italie, c'est-à-dire sans avoir recours
à .un Conseil du Gouvêrnement et à une Assem­
blée nationale élue au suffrage universel. En re­
tardant la nomination du Gouverneur, les Bri­
tanniques et les Américains ont pu régner en
maîtres sur le Territoire de Trieste et en faire, en
quelque sorte, un pays sous mandat, qu'ils. utili­
sent comme base navale pour les flottes de guerre
britannique et· américaine. Or, c'est précisément
contre cela que M. Moktov vous a mis en garde.

4

date proposed the moment either of their re­
spective delegati(lDs to the Security Couneil felt
the least doubt 1hat the persan proposed woüld
he an unprotes1Ùng tool of tlle policy of the
United States or of the United Kingdom in
Tri~te. It was thus that the candidature of
severa! French, Swedish and Norwegian citizenfJ,
all well-known statesmen, members of their
national parlia.."lents or diplomats with yeats of
training and real experience, was reject€'J.

Far from hastenîng the appointment of a
Governor for Trieste, the United States-United
Kingdom side haye hampered it in every way
possible: United States and United Kingdom
armed forces have occupied a large. area of the
Free Territory of Trieste and the Commander
of these joint forces, the American General
Airey, has arrogated to himself the functio:ns of
Governor of Trieste and, in violation of the
Italian Peace Treaty, rules Trieste without a
Council of Government or a freelv-elected
People's Assembly. Tlie delayin appàinting a
Governor has permitted the United States­
Unltcd Kingdom side ta behave in Trieste like
masters in their own house and to transform it
into a sort of mandated territory, used as a
naval and military base by the United Kingdom
and United States fleets-which is predsely what
Mf. Molotovhas spoken against in waruing
tones.

The artificial situation in Trieste has led the
United· States-United Kingdom command to
consider the Free Territory of Trieste as its own
baJiwick,; which can be taken away fro~ some
and giv;en to others, in utter disregard of the

'internafional Statute of Trieste and treaties con­
cludeçY on that subject. This arbitrary attitude
has,detrimentally affected the interests not of
y ~goslavia alone, but of a number of Eastern
~riropean Stateswhich have no outlet to the sea
and. wiiich, for the developrnent of their trade,
were_entitled to use the free port of Trieste..

En présence de cette situation, qui a été crçée
à dessein, le Commandement anglo-américain
s'est mis à considérer le Territoire libre de Trieste
comme son propre patrimoine, qu'il peu'l: enlever
à certains et offrir à d'autres, en ne tenant aucun
compte du Statut international de Trieste et des
accords qui ont été conclus à ce sujet. Cette atti­
tude arbitraire a.lésé les intérêts de la Yougo­
slavie, ainsi que ceux d'un certain nbmbre
d'Etats de l'Europe .orientale, qui n'ont aucun
débpuchésur la mer et qui. devaient avoir le
droit d'utiliser le port franc de Trieste pOU'r leurs
éch@ges. èommerciaux.

In March 1948, the United States-United En mars 1948, le Commandement anglo-amé-
Kingdom command in Trieste took a number 1 ricain de Trieste a pris une série de mesures qui
of measures. which could not be regarded other- visaient en fait à amiuler les clauses·du Traité
wise ·than as an annulment of the· Treaty con- conclu avec l'Italie par l'Union des Républiques
c1uded by· the Union of· Soviet Socialist Re- socialistes soviétiques, la France, les Etats-Unis
publics, France,the United. States of America d'Amérique et le Royaume-Uni en ce qui con­
and the United Kingdom with Italy in respect cerne le Territoire 'librede Trieste. TI s'agit ici
of the Free Territory of Trieste. 1 refer·to a series des accords que le Commandement anglo-ainéri­
of agreements pertaining to currency; trade and cain a signés avec l'Italie au sujet du régime des
postal matters concluded by the United States-· devises, des échanges commerCiaux et des com-
United Kingdom command with Italy. munications postales. .

The true meaning of these agreements was Dans son· discours du 10 aoftt [346ème
reviewed indetail by the USSR representative séance], le repréSentant de l'URSS a déjà soumis
in hisspeech of 10 August [346tk meeting]; it ces accords àune analyse détaillée, de sorte qu'il
would besuperfluous for me ta repeat his. con- serait inutile de répéter ici ses·arguments si con-
vincing arguments. vaincants.

The a.ttempt of the United States representa- Le représentant des Etats-Unis a invoqué
tivè to justify afterthe event the agreement con- l'article 11. du Statut·. provisoire du Territoire
c1uded with Italy by the United States-United libre·de Trieste CAnne~e VII) [345ème séance]
Kingdom riillitary forces on.9 March 1948 by pour justifier après coup .l'accord conclu··le 9
referring t~ article 11oftheProvisionalRegime mars 1948 .entre .les autorités militaires anglo-

.fQf the Free Territory. of Trieste (Annex VII) américaines et l'Italie. Cependant, son argumen­
[345tk meeting] does not stand the slightest tation .. he résiste guère à la critique. En effet,



l'article 11 prévoit que: "Jusqu'à l'établissement
d'un régime monétaire séparé pour le Territoire
libre, la lire italienne continuera d'être la mon­
mûe légale dans le Terdtoire libre". Mais ce
n'est pas parce que la lire italienne est reconnue
comme monnaie légale dans le TeJ.ïitoire libre
de Trieste qu'il faut lui réserver le monopole
exclusif des paiements, méthode qui e8t appli­
quée dans la 1.Ione occupée par les troupes anglo­
américaines.

critiClStn. Artide 11 says only that: "Pending
the establishment of a separate currency regime
for the Free Territory, the Italian lira shall con­
tinue to be the legal tender within the Fre()
Territory". But to recognize it as legal tender
and to allow the circulation of the Italian lira
within the Territory of Trieste, is not the same
as making it the sole currency for the settle­
ment of accounts, which is what has been done
in the zone of Trieste occupied by the United
States-United Kingdom armed forces. '

The second argument put forwro'd by the
United States representative [345th meeting],
that the establishment of a eustoms and postal
union between Italy and the Free Territory of
Trieste applies only to the transitional period in
Trieste, also does not bear criticism. Annex VII
of the Italian Treaty, defir.ir.g this transitional
period, does not contain a single article sanc­
tioning this type of measure, let alone one. per­
mitting the restoration of Italian sovereignty
over the Free Territory of Trieste. In fact, the
United States-United Kingdom forces have
violated the Provisional Statute of the Free Ter­
ritory of Trieste; that this violation was not
accidental but part and parce! of the plans of
the Governments of· the United States of Amer­
ica and the United Kingdom is obviourd"')m the
fact that at the Council meeting of 10 ~~ugust

[345th meeting] the United States representative
frankly dec1ared that, in 1iis GOvernment's opin­
ion, the provisions of the Italian Treaty relating
ta the Free Tenitory of Trieste shouldbe re­
viewed and the Territory retumed ta Italy. The
samepoint of view was again put forward by
the representative of the United States on
20 March 1948, when, in a declaratlon to the
Security Council [S/707], he proposed, on
behalf of the Govemments of the United States,
the United Kingdom and France, to return the
Free Territory of Trieste to Italy, in spite of
the decision taken by· the Council (If Foreign
Ministers on 12 December 1946 and in violation
of the Italian Peace Treaty, as signed by Messrs.
Byrnes, Bevin and ,Bidault on behali of the
United States of America, the United Kingdom
and France respectively. '

The dclegation of the Ukrainian Soviet So­
ciaIist Republic to· the Security Council sees in
the United States representative's statement of
20 'March a .pre-election man~uvre calculated
to stren.gthen, on theeve of the Italian elections,
the position. of the so-called .Chrïstian-Demo·
cratie Party at the expenSe of· the other parties.
This is tantamount to interference in the domes­
tic affairs of Italy, and violates paragraph 7 of
Article 2 of the Charter of the United Nations.

Le second argu..'"lient avancé par le représen­
tant des Etats-Unis [345ème séance]s sclon lequel
l'établissement d'une union dtluanière et postale
entre l'Italie et le Territoire libre de Trieste ne
s'appliquerait qu'à la période transitoire, ne ré­
siste pas non plus à la critique. En effet, l'~exe,
VII du Traité de paix avec l'Italie, qui défini\t
cette période transitoire, ne renferme aucun
article qui sanctionne une mesure de ce genre;
elle ne contient, a fortiori, aucune clause qui
permette de placer le Territoire libre de Trieste
sous la souveraineté italienne. Les autorités
anglo-américaines ont donc violé, les clauses du
Statut provisoire du Territoire libre, de Trieste.'
Mais ce n'est pas par accident qu'elles ont agi~

aii'lsi, car cette attitude correspond à certains ~

plans qui ont été établis par les Gouvernements ~

des Etats-Unis et du R-,yaumè-Uni. Pour s'en
rendre compte, il sufh de se reporter a.u discours
prononcé le 10 août [345ème siance] par' le
représentant des Etats-Unis, qui a déclaré, au
nom de son Gouvernement" qu'il y aurait lieu
de reviser les dauses du Traité' de paix avec
l'Italie relatives au Territoire libre de Trieste et
de céder ce Territoire à. l'Italie. Le représentant
des Etats-Unis avait dqà exprimé la même opi­
nion le 20 mars dernier lorsque, au nom des
Etats-UllÏs, du Royamne-Uni et de la France, il
avait proposé [S/707] au Conseil de sécurité le
rattachement du Territoire libre de Trieste à
l'Italie. En soumettant une telle proposition, il a
négligé la décÏsion du Conseil des MiniStres, des
affaires étrangères en date du 12 décembre 1946
et il a enfreint les clauses du Traité de paix avec
l'Italie, qui avait été signé par M. Byrnes pour
les Etats-Unis, par M. Bevin pour le Royaume­
Uni et par M. Bidault pour la France.

La délégation de la République socialiste so­
viétique d'Ukraine au Conseil de sécurité estime
que, ensownettant sa lettre du 20 mars, lerepré­
sentant des Etats,.Unis a procédé à une manœu­
vre destinée à, renforcer, à la veille des élections
italiennes, la position du parti dit chrétien-démo­
crate par rapport, aux autres partis politiques,
manœuvre qui équivalaità une intervention dans
les affaires, intérieures de l'Itàliè et qui ~consti­

tuait, par conséquent, une violatio:r: je l'Article
2, paragraphe· 7, de la Charte des Nations Unies,

Thus, the action taken by the Governments of Ainsi .donc, lès actes des Gouverneroents des
tb;e United States. and the United Kingdom,!· Etats-Unis et du Royaume-Uni, qui ont reçu
Wlth .thesupport of the Government of France, l'appui du Gouvernement de laFrance,consti­
constitptcs .. a three-foldviolation; In· the ,first. tuent une triple violation. En effet, ces Gouverne..
l?lace, It ~olates theagreement on Trieste, estab- ments ont violé, premièrement, les 'accords con­
lished by the Cmmcilof Foreign Ministers on' clus le. 12 décembre 1946 par les Ministres des
12 December 194'~6; in the second place, it is a affaires étrarigères au sujet de Trieste, deuxièmê-
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ment, le Traité de paix avec l'Italie et, troisième~
ment, la Charte des Nations Unies.

Le PRÉSIDENT (traduit du 'Tusse) ~ Il est mal­
heureusement impossible de faire procéder à l'in­
terprétation simultanée, étant donné que le
Secrétariat a déjà commencé sa grand:~ migra­
tion vers Paris. Toutes les déclarations devront
donc faité l'objet d'une interprétation consécu­
tive.

Le représentant de rURSS dans son dernier
disco~ [346ème séance], et le représentant de
la République socialiste soviétique d'Ukraine,
dans sa déclaration d'aujourd'hui, ont exposé
longuement la tactique que les .deux Gouverne­
ments dont il s'agit ont em.pby&pour retarder
la noIninationd'un Gouverneur,et la. tentative

M. VILF~liif (Yougoslavie) (traduit de l'an­
glais): Les représentants des Etats-Unis et du
Royaume-Uni ont déclaré l'un et ,l'autre aux
-345ème et 346èmeséances qu'il ne s'agit, dans
la question que le Conseil étudie actuellement,
que de l'interprétation juridique du Traité de­
pai'C avec l'Italie et, notamment, des -clauses de
ce Traité qtü se rapportent au Territoire libre de
Trieste. En fait, le fond du problème n'est pas
là: en particulier, il. ne réside pas dans une dif­
ficulté d'interprétation des clauses du Traité de
paix qui se rapportent au Territoire libre de
Trieste. Si l'on examine ces clauses de borme foi

.et avec le désir sincère de les appliquer selon
l'intention des auteurs, aucune difficulté .ne se
présente; mais, précisément, ce n'est pas dans cet
esprit que le Gouvernement des Etats-Unis et
celui du Royaume-Uni abordent la question.

violation of the Italiah Peace Treaty; and,
lastly, it violates the Charter of the United
Nations.

The de1egation of the Ukrainian Soviet So­
cialist Republic fee1s :t must protest against such
an attitude towards international agreements
and obligations. The people whom it has the
honour to represent haIS been taught by Gen­
eralissimo Stalin to respect such documents, and
all treaties and agreements to which the signa­
ture of the Union of Soviet Socialist Republics
has been appended.

La délégation de la République socialiste so­
viétique d'Ukraine se fait un devoir de protes~er

contre l'attitude qu'ont adoptée ces Gouverne­
ments à l'égard des àccords existants et de leurs
propres engagements. En effet,· le généralissime
Staline a inculqué au peuple que ma délégation
a l'honneur de représenter le respect des docu­
ments et des accords revêtus rlu sceau de l'Union
des Républiques socialistes soviétiques, ainsi que
le respect desengageme."1ts et de la pa.role don-

1 née.
Imbued with such principleS, ':he delegation Tenaht compte de ces considéra'i:1ons essen-

of the Ukrainian Soviet Socialist Republic sup- tiel1es, la délégation de la Républiquf" socialiste
ports the proposaI of the representative of the soviétique d'Ukraine donne son appui à la pro­
Peoples' FedeJ.:'al Republic of Yugoslavia[S/968] position qu'a soumise le représentant de la Ré·
to im'alidate the agreements concluded by the publique fédérative popul-:ire de Yougoslavie
Unitèd States-United Kingdom command with [S/968] en vue de mettre fin à la validité des ac­
Italy, whichviolate the Italian Peace Treaty. At cords conclus entre le Commandement anglo­
the same time, it urges the Security Couneil to amérlcain et l'Italie en· violation des clauses du
put forward at the earliest date a candidate for T!aité de paix; la délégation ukrainienne de­
the Governorship of Trieste; and finally, the mande instamment que le Conseil de sécurité
de1egation of the Ukrainian Soviet Socialist Re- procède le plus rapidement possible à la nomina­
pl~blic insists that the United States of America tion d'un Gouverneur pour le Territoire. de
and the United Kingdom should fulfil their Trieste; enfin, elle insiste pour que les Etats-Unis
obligations under the Treaty with Italy with et le Royaume-Uni se conforment aux obligations
resp~ct to the establishment of the Free Terri- qu'ils ont contractées aux termes du Traité de
tory of Trieste. paix avec l'Italie, qui prévoit la création d'un

Territoire libre de Trieste.

The PRESIDENT (translated from Russian):
Unfortunate1y we cannot hl.\ve recourne to simul­
taneous interpretatiori because' the Seçre~ariat

has begun its exodus to Paris. We shall, there­
fore, .have consecutive interpretation of aU
speeches.

Mr. VILFAN (Yugoslavia): The representa­
tives of the United States of America and the
United Kingdom in their respective speeches on
thisquestion at the 345th and. 346th meetings
·of the Security Council implied that the entire
problem now being considered by the Security
·Council is· one of a .legal interpretation of the
Treaty of Peace with Italy, especially of those

,.provisions of the Treaty which pertain ta the'
Free Territory of Trieste. In actual fact, the
c~x of the problem does not lie there, and
cèrtainly does not arise from any difficu:1ty in
interpreting thoseprovisions of the Peace Treaty
whiçhrefer tothe Free Territory of·Trieste. No
diffièlllty, ofcourse,exists jf the· terms of the
Peaèe'rreaty are approached with sincerityand
witha>~eal desire to implement them in the
spirit inte'(ided. Thisis precisely what the Gov­
èrnment 01 the .United States of America and
~eUnited ~gdom lack.

The represeIit,!:tive of the Union of Soviet So­
cialist Republics, Ù'l bis last speech [346th meet­
ing],andtherepres~ntative of the. Ukrainian
·Soviet Socialist Republic today, spoke at length
on the tactics -of these.Gpvermnents· in delaying
the· appoîntment of .. a .Gôvernor and of their
attempt to create .in this waya situation justi-

1



fying their proposal of 20 March [S/707]. Of
course, it is their wish to conceal ail this, and
thus therhave conceived special theories in
order to ·'~amouflage the obvious contradiction
of just how not to fuHil, yet at the sanle time to
give the ~.ppeal·ance of fulfilling, the Peace
Treaty.

qu'ils ont faite pour cré~ ainsi une situation qui
puisse justifier leur pr<,position du 20 mars
[S/707]. Ces deux Gouvernements essaient, bien
entendu, de Jissimuler leurs manœuvres, et ils
ont imaginé toute une théorie destinée unique­
ment à camoufler une attitude pleine de contra­
dictions et qui consiste à ne pas appliquer le
Tl'aité de paix, tout en se donnant ..es appa-
rences de l'appliquer.

The legal theory involved in such a task un- Une thèse juridique imag'mée d9ns un tel but
avoidably leads the contrivers into a contradic- dev<!Ït forcément être contraire aux stipulations
tion with the Peace Treaty. The thesis of the du Traité de paix. Les représentants des Etats­
representatives of the United States and the Unis et du Royaume-Uni prétendent que les
United Kingdom is that the agreements con- accords que le Commandement militaire allié a
cluded between the Allied Military Ccmmand conclus avec la République italienne sont fondés
and the Republic of !taly, which have been sur l'article 11, Annexe VII du Traité de paix, .
characterized by my Govemment as an open alors que rnOJl. Gouvernement a défini ces ac­
violation of the independence and integrity of cords comme une violation flagrante, de rindé­
the Free Territory of Trieste, are based on pend; nce et de l'intégrité du Territoire libre de
article 11 of Annex VII of the Peace Treaty. Trieste. Aux dires de Cf'S représentants, ces ac­
They say that these' agreements do signify eco- cords créent bien UJle union économique, une
noroic union-that is to say, e.'Cclusive association association exclusi.\{; du T"'rritoire libre· de
of the Free Territory of Trieste wim ltaly-but Trieste et de l'Italie, Dais il s'agiraJ.t, selon eux,
that this is warranted by' article 11 of Anne:;:: d'une application de l'article 11 de l'A1mèxe VII,
VII which provides, fqr a certain period, for the lequel prévoit que, durant une certaine période,
use of the Italian lira as legal tender in the la lire' italienne sera la monnaie légale du Terri­
Free Territory of Trieste and for the supply of toire libre de Trieste et que le Gouvernement
Italian lire and ioreign curre:ncy by the.Italian . italien :fournira au Territoire des lires et des de_
Government. vises étrangères.

The Free Territory of Trieste was created by Le Territoire libre de Trieste est U"'le création
the Peace Treaty. It is clear that in cr~ating the du Traité de païX~ mais il èSt dair que le Traité
Free Territory, the Peace Treaty could not at ne pouvait pas assurer immédiatement l'indé­
the same time provide for its immediateand pendance complète du Territoire au point de
complete financial and economic independence. vue économique et financier; Une période transi­
Of course, there is a transitional period and we toire a donc été prévue, et nous savons que, au
know that· in this period, especially with regard cours de cette .période, l'indépendance écono­
to the continued validity of. the lira as legal mique et ':financière du T-erritoite libre est sou­
tender, there exist certain limitations to the mise à certaines limitatioIlS, du fait, notamment,
complete financiaI and economic independence de l'emploi de .la lire comme· monnaie légale.
oi '.leFree Territory. This is evident from the Cette situatiQn est c1airement~décrite dans le rap­
!e!?.Jrt 0.<f the Trieste Commission of, Inqu~ and 1 port de la Com~sion d'enqu,ête. sur Trieste et
lt 18 eVldent also from the comments which my dans les observations que mon Gouvernement a
Government made in connexion with this report. présentées sur ce rapport. Mais· il est un point
However, what the representatives of the United dont les représentants des Etats-Unis et du
States,and the United Kingdom overlook in their Royaume-Uni ne tiennent pas compte lorsqu'il~

interpretation of the Treaty iS that no advantage interprètent les dispositions- du Traité: c'est que
must be taken of this situation in order to place l'on n'a pas le droit de placer le Territoîre libre
the Free Territory of Trieste into a complete de Trieste sous l'entière dépendance d'un pays,
depen.dencyon one country, as wasdone by the sous la dépendance de l'Italie, comme l'a fait
Allied,Military Command with respect to, Ital:y. le Commandement militaire allié.

It is my intention to show that the tepresenta- Je vais e...'lSayer de démontrer que les représen-
tives of the United States and the United King- tants des EtatS-Unis et du: Royalli'nc-Uni don­
dom interpret arbitrarily the provisions of nent des clauses de l'article 11 de l'Annexe VII
article 11 of Annex VII. une interprétation arbitraire~

Upon examining article 11 of Annex VII, we Si nous nous reportons, en effet, au texte. de
see that it provides for an obligation that Italy cet article, nouS voyons qu'il prévoit l'obligation,
"... shail sup'ply the foreign exchange and pour l'Italie,de fournir "au Territoire libre les
currencyneeds"--I stress needs-"of the Free moyens de change étranger et les insttuments
.Territory .. ," ThiS, implies the establishment of monétaires qui lui s~Ilt·.nécessaires" .- j'insiste
a limitation of thefinancial andeconomic policy sur le mot "Tlécessaires!' c<!1' il restreint, en ma­
?f Italy toward thé Free Terrhory of Trieste. It tière économique et financière, la hberté d'action
IS ntated "that Italy shall supply the territorywith de l'Italie à l'égard du Territoire libre de Trieste.
lire and foreign exchange accordiJ;lg to thé needs TI est dit que l'Italie doit fournir au Territoire
of ~he Free TerritOlyand not according to Ital- libre des lires et des devises conformément aux
ianestimations, not without any limitation and besoÏl18 du TeITitoire, et nonpasconformément
not on the basis of eliminating every monetary aux estimations de J'Italie, et non passans1imi-
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tatian, et non pas en supprimant toute barrière
monétaire, comme le prévoit raccord conclu
entre le Commandement militaire allié et la
République italienne. D'aut~ part, le fait que le
Territoire ne doit recevoir Je lires italiennes et de
devises étrangères que selon ses besoins impose
également à l'administrathm alliée des limites
qu'elle ne saurait franchir. I.e même article pré,
voit expressément que Ja fourniture au Territoire
de lires et de devises étrangères par le Gouverne­
ment italien sera réglée, quant à l'application,
par des accords à interrenir entre le Territoire
et ce Gouvernement. A quelle fin a-t-on envisagé
ces accords?

Les représentants des Etats-Unis et du
Royaume-Uni prétendent qu'aucune restriction
n'a jamais existé ep ce qui concerne la circula­
tion monétaire et les changes, ni aucune barrière
douanière, et qu'il est faux, par conséquent, de
dire que les accords entre la République italienne
et le Territoire libre de Trieste ont eu pour effet
de supprimer ces obstacles et de lier le Territoire
à l'Italie en une union exclusive. Ces accords,
aux dires des mêmes représentants, ont simple­
ment régularisé une situation de fait qui existait
avant la créa.tion du Territoire libre et qui s'est
maintenue depuis.

Si tel était le cas, il faudrait se demander
pourquoi il était nécessaire que l'article Il de
l'Annexe VII prévoie l?obligation de conclure un
accord. Cette clause était-elle destinée simple­
ment à régulariser par un texte écrit une situa­
tion de fait: l'existence d'une union exclusive du
simple fait de l'emploi de la lire italienne comme
monnaie légale? Pareille thèse serait en complète
contradiction avec la fin assignée au Régime pro­
visoire, qui est de préparer l'indépendance du
Territoire libre.

barrier, as is contained in the agreement COllM

cluded ~tween the Allied Milltary Commant!
and the Republic of Ital}". Further, the limita­
tion of the supply of Italian lire and foreign
exchange in the Territory in accordance with
the needs of the Territory represents a limita­
tion also for the Allied administra.tion, which it
must not e.'{cced. Moreaver, in the same article
we find an obligation for the conclusion of
agreements between the Free Territory of Trieste
and Italy to effectuate the latter's obligation to
supply the Territary with lire and fareign ex­
change. WIlat is fareseen as the mm of these
agreements?

The representatives of the United States and
the United Kingdom assert that there have
never existed manetary, foreign exchange or
duty barriers and that, therefcre, it is incorrect
ta maintain that agreements with the Republic
of Italy havehad the effect of destroying sucb
barriers and of placing the Free ':'"'erritary of
Trieste in an exclusive association with Italy.
Accarding ta the assertion of the representatives
of the United States and the United Kingdom,
they have mere1y embodied in the form of an
agreement a situation which existed before and
after the creation of tile Free Territory.

If this were the case, then the question would
inevitably arise: Why was it necessary, in the
first place, ta provide in article Il of Annex VII
for an obligation to concl'.lde an agreement? Was
it provided simply to authenticate an actual
situation in written forrn-the situation of an
exclusive association which existed merely by
the continuation of the validity of the Italian
lira? Of course, such a tbesis would be totally
in contradiction to the task of the Provisional
Regime, which is to prepare the independence of
the Free Territol'Y.

Article Il of Annex VII, interpreted in the Si on l'interprète dans l'esprit des autres
spirit of the other provisions of the Peace Treaty, dauses du Traité de paix, dans l'esprit du rap­
of the report of the Trieste Commission of In- port de la Commission d'enquête sur Trieste et
quiry and of the decision of the Council of de la décision du ';n1"3~il des Ministres des af­
Foreign Ministers, would run aIong the follow- faires étrangères, l'a....tic1e 11 de l'Annexe VII a
ing Hnes: article 11 of Annex VII provides for la signification suivante: prévoir que la lire ita­
the continuation of the validity of the Italian lienne demeurera en circulation tant que n'aura
lira pending the establishment of à separate cur- pas été instituée dans le Territoire libre une monQ

rency regime for the Free Territory dissimilar 'to naie légale, distincte, à la fois, de la lire italienne
the Italian lira and the Yugoslav dinar. It is et du dinar yougoslave. Il est clair que, dans ces
logical to assume that in such a situation it would conditions, il serait impossible de ':lonner îmmé­
be impossible to realizé immediately the com~diatementau Territoire libre de Trieste une au­
pIete financial" and economic independencf' of tonomie totale du point de vue économique et
the Free.Territory of Trieste. financier.

On the other hand, the objectives of the Le Traité de paix prévoit, d'autre part, que
Peace Treaty are to use this transitional period 1 cette période transitoire devra servir à. préparer
for the preparation of the complete independence l'indépendance complète du Territoire libre de
of the· Free Territory of Trieste, including its Trieste, .notamment du point de vue économique
financial and economic independence. There- et financier. :J:.a clause relative à un accord fut
fore,. the provisk:.n concerning an agr.eement was donc inscrite dans· ie Traité dans un but bien
included in thePeace Treaty "",ith one aim alone défini: obliger l'Italie à fournir au Territoire
-to vest in Italy the obligation ta supply lire libre des lires et devises étrangères, et 's'opposer
and foreignexchange tothe Free Territory and à ce que l'Italie puisse, du faitque la lire con­
to ren4erÎI:rlpos§ible€;very inclination onthe part tinuera d'êtrt la monnaie en circulation dans le

: z:,;;,~..•';f.a.:.,,:fo.~~-d~:à~.ZY~.b. :c.~.t:~~1 ~:~"f~~~:'~~e,C';f.-:~=j~.'1?=:
of the continued validityof the lira in the Free toire libre dans. un état de dépendance écono-
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Terrltory. The decision of the Council of
Foreign Ministers and the report of the Trieste
Commission of Inql:Ïry are evidence that article
Il of Anuex VII has only this significance.

To such agreements the Allied administration
was entitled. But, instead of that, under the
pretext of abiding by article Il of •\nnex VII,
under the pretext that an exclusive association
aIready existed, it has concluded agreements by
means of which the Free Territory of Trieste is,
financially and economically, complete1y restored
ta Italy.

Do the other provisions of the Peace Treaty,
the decision of the Cauncil of Foreign Ministers
and the report of the Trieste Commission of
Inquiry, clearly express that the activities of
those administerlng the Territory be orientated
towards the aim of preparing it for future com­
plete independence and that the agreements
stipulated under article 11 of Annex VII shall
provide only for the corresponding Italian obli­
gations?

This question is answered by the report of the
TrieSte Commission of Inquiry. The Trieste
Commission of Inquiry of the Council of Foreign
Ministers was concerned with four main prob­
lems: budget, bC'lance-of-payment, money a..'1d
banks, and foreign exchange control.

The Commission considered it a duty of the
Provisional .Regime ta strive for a balanced
budget, and, if necessary, ta seek loans on the
basis of calculation of needs and the possibilities
of returning such loans. The budget, as planned
by the' Commission, anticipated income from
customs obtainable from import of all countries, '
with certain and, as specified by the decision of
the Council of Foreign Ministers, equal, privi­
leges for Italy and Yugoslavia. The Commission
considered it a duty of the Provisional Regime
to build up a balance-of-payment in respect to
all countries, Italy included. .As Jor money and
banks, the CJmmission foresaw a period in
which Italy would be obliged to continue to
fUf!l..ish currency as heretofore. Thi'> period, ac­
cording to the Co~sion, would last until a
central bank of the Free Territory of Trieste
would be created, and only after the establish­
ment of such a bank could agreements, based
on article 11 of Annex VII, be concluded. Even
while the Italian lira would be legal tender for
the Free Territory of Trieste, the Provisional
Regime must control aIl foreign exchange; must
accumulate foreign exchange in the Free Terri­
tory; must introduce a special dollar rate of
exchange fol' the Italian lira in the Free Terri­
tory, distinct from, the dollar rate of exchange
of the Italian lira in Italy; .must have a special
!>alance of foreign exchange with Italy and must
mtroduce e~port and import licensing. '

mique et financière. Que ce soit bien là la véri­
table signification de l'article Il de l'Annexe
VII, c'est ce que démont.."'C1lt la décision du Con­
seil des Ministres des affaires étrangèrel3 et le
rapport de la Commission d'enquête sur Trieste.

Voilà l't.'Sprit dans laque! l'administration
alliée aurait dü passer les accords; mais, en fait,
sous prétexte de se conformer à l'article 11 de
l'Annexe VII, sous pretexte qu'une mùon excl\i'­
sive existait déjà, cette administration a conclu
des accords qui ont pour effet de restituer com­
plètement à Italie, du point de vue économique
et financier, le Territoire libre de Trieste.

Oui ou nvn) les autreS clauses du Traité de
paix, la décision du Conseil des Ministres des
affaires. étrangères et le rapport de la Cemmis­
sion d'enquête sur Trieste indiquent-ils claire­
ment que les activités des administrateurs du
Territoire doivent avoir pour fin de préparer
l'indépendance complète du Territoire) et pré­
voient-ils que les accords envisagés à farticle 11
de l'Annexe VII ne doivent contenir que les
mesures nécessaires à l'qéCUtiOIl des obligations
de l'Italie?

Le rapport de la Commission d'enquête sur
Trieste répond à cette question. Cette Commis-,
sion, instituée par le Conseil des Ministres des
affaires étrangères, était chargée d'étudier quatre
sujets principaux: le budget, la balance des
comptes, la monnaie et les banques, le contrale
des changes. .

La Commission a estimé que le Régime pro­
visoire devait s'efforcer d\~quilibrer son budget
et pouvait recourir, en cas de nécessité, à des em­
prunts, calculés selon ses besoins et ses possibilités
de remboursement. Ce budget~ tel que-la Com­
mission l'envisageait, devait être alimenté, no­
tamment, par des taxes sur les importations en
provenance de tous les pays, étant entendu - et
ce point ,était spécifié dans la décision du Conseil
des Ministres des affaires étrangères - qüe
l'Italie et la Yougoslavie recevraient certains
privilèges identiques. La Commission a estimé
que le Régime provisoire devait équilibrer ses
comptes avec tous les pays, y compris l'Italie.
En ce qui concerne la monnaie èt les banques,
la Commission a prévu une période au cours de
laquelle l'Italie serait tenue de fournir des lires
comme par l~ passé. La Commission a estimé que
cette période devait durer jusqu'à la création
d'une banque centrale du Territoire libre de
Trieste, et que ce serait seulement après l'éta­
blissement de cette banque que des accords pour­
raient être conclus aux termes de l'article 11 de
l'Annexe VII. Même au cours de la période où
la lire italieime sera la monnaie légale du Ter-

.ritoire libre de Trieste, le Régime provisoire est
tenu de contrôler toutes les opérations de change;
il doit détenir toutes les devises étrangères exis­
tant dans le Territoire; il doit créer pour le Ter­
ritoire un taux de change du dollar en lires ita­
liennes 'distinct du taux pratiqué en Italie; il doit
établir un compte spécial pour ses opérations de
change avec l'Italie et établir un système de
licences d'importation et d'exportation.
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1 shalI now pass on ta a detall~d examination
of these provisions. The report of the Commis­
sion, in chapter V, provides for a strict control
and many limitations in the circulation of cur­
rency. 1 have only the French text of the report,
but paragraph 5, for example, states the fol­
lowing:

The following quotation wasread by Mr.
Vilfan in French:

"All exports of commodities from the Free
Territory or payments ta the Free Territory for
services ta foreigners, inc1uding compensation
arrangements, should be paid for in foreign
exchange or îts equivalent, and such foreign
exchange should be sold ta the Government of
the Free Territory. This arrangement should
apply for all countries except Italy until the new
currency of the Free Territory is established.
In the case of Italy, it is recommended that an
agreement with Italy be reached whereby the
lira proceeds' of the principal exports of the
Free Territory to Italy and of the principal pay­
ments for services sold to Italy should be placed
in a special central lira account at the Bank of
Italy, which will he used only with the approval
of the Govcrnment of the Free Territory for the
purchase of commodities or foreign exchange in
Italy."

Mr. Vilfan then continued in English:

It establishes, in fact, a monopoly of the Pro­
visional Regime in regard to foreign exchange of
all countries and, naturally, of Italy too. Con­
trariwise, the first agreement of 9 March 1948
foresees a free circulation of currency with no
limitation. Rence, it is in contradiction with
the task of the Provisional Regime.

. Artide 11 of Annex VII provides for the
consid{~mtion of the varying and specific needs
of the. Free Territory of Trieste. The report
specifies that an independent monetary policy
of the Free Territory "hould be carried out.
Chapter V, paragraph3, .conspicuously states
that the Provisional Regime should introduce a
special rate of exchange for the Italian lira in
the Free Territory. The United Kingdom l'epre­
sentative, attempting to· point out the "ab­
surdity" of the Yugoslav thesis, said in his
speech [346th meeting]:

"Had the Allied Mllitary Government
divorced the lira in their zone from that circu­
lating in Italy by creating a currency and cus­
toms barrier, it is not difficult to see that the
lira in their zone would soon have assumed a
difIerent meaning and value from that of the
metropolitan lira in Italy."

In another instance, he said: "One cannot
have the lira in .the zone and yet treat it as a
separate currency to that in use in Italy." But
the report shows that this was preciseIy the in­
tention and the unanimous decision of the fepre-

Je voudrais maintenant examiner en détailles
mesures prévues dans le rapport de la Commis­
sion; le chapitre V prévoit un contrôle strict de
la circulation monétaire et de nombreuses res­
trictions. Dans le texte français, le seul que je
possède, le texte du paragraphe 5 est le suivant:

M. Vilfan lit la citation suivante en français:

"L'ensemble des exportations de marchandises
en provenance du Territoire libre ou le règle­
ment au Territoire libre des services fournis à des
étrangers, y compris les accords de compensa­
tion, devraient être réglés en ,ievises étrangères
ou leur équivalent et ces. devises étx'angères de­
vraient être vendues au Gouvernement du Ter­
ritoire libre. Cette disposition devrait s'appliquer
à tous les pays, à l'exception de l'Italie, tant que
la nouvelle monnaie du Territoire libre n'aura
pas été créée. En ce qui concerne l'Italie, la
Commission recommande qu'un accord soit con­
clu avec ce pays, aux term~s duquel les lires
acquises au moyen des principales expor.tations
du Territoire libre en Italie et les sommes les
plus importantes payées pour des ser~ices four­
nis à l'Italie soient déposées en un compte cen­
tral spécial en lires à la Banque d'Italie, compte
dont il ne serait fait usage qu'avec l'approba­
tion du Gouvernem~t du Territoire libre pour
l'achat de denrées ou de devises étrangères en
Italie."

M. Vilfan poursuit en anglais:

Ce paragraphe établit, en fait, un monopole
des changes exercé par le R.égime provisoire en
ce qui concerne tous le.~ pays, y compris, bien
entendu, l'Italie. Le premier accord, en date du
9 mars 1948, établit au contraire pour la mon­
naie une circulation libre et sans restrictions; cet
accord est donc contraire au mandat assigné au
Régime provisoire.

. L'article 11 de l'Annexe VII prévoit qu'il sera
tenu compte des besoins propres au Territoire
libre de Trieste. Le rapport précise que la poli­
tique monétaire pratiquée dans le Territoire libre
devra être une politique indépendante. Au cha­
pitre V, le paragraphe 3 prévoit expressément
que le Régime provisoire devra créer un taux
de change spécial pour la lire italienne en circu­
lation dans le Territoire. Le représentant du
Royaume-Uni a essayé de prouver que la thèse
yougoslave est "absurde" en déclarant [346ème
séance] :

"Si le Commandement militaire allié avait
dissocié la lire circulant dans la zone de la ,lire
circulant en Italie en créant une barrière moné­
taire et douanière, il est clair que la lire de la
zone aurait pm rapidement une valeur nette­
ment différente de celle de la lire italienne."

Le même représentant a déclaré, d'autre part:
"L'on ne peut pas, et adopter la lire comme
monnaie de la zone,. et en faire une monnaie
distincte de celle de l'Italie." Mais le rapport
montre que telle est précisément l'intentim." des
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sentatives of all the four Powers in the
Commission.

Contrariwise, the first agreement of 9 March
1948 [S/781] introduces the mechanical and
automatic supply of lire. Hence, it is in con-

• tradiction with the task of the Provisional
Regime.

Chapter V, paragraph 6, of the report of the
Commission states:

The followin.g quotation was read by Mr.
Vilfan in French:

"The agreement to be reached between the
Italian Government and the Government of the
Free Territory with respect to the use of the
Italian lira in the Free Territory pending the
establishment of a definitive currency should in·
clude such provisions as may appear appropriate
for the purposes of strengthening the exchange
control syste;m of the Free Territory."

Mr. Vilfan then continued in English:

Contrariwise, article 5, paragraph l,of the
above-mentioned agreement explicitly introduces
Italian œgulations concerning monet<l-ry circu­
lation and forbids any independent measure of
the administration. Hence, it is in contradiction
with the task of the Provisi6nal Regime.

The report of the Commission, in chapter II,
imposes a policy directed toward balancing the
budget, and in particular, making up the deficit
with calculated laans.

représentants des quatre Puissances siégeant à la
Commission, lesquels ont pris dans ce sens une
décision unanime.

Le premier accord en date du 9 mars 1948
[S/781] prévoit que la fourniture d.es lires s'opé­
rera d'une bgon automatique; cet accord est
donc contraire au mandat assigné au Régime
provisoire.

Le rapport de la Commi~onstipule, au para­
graphe 6 du chapitre V :

M. Vilfan lit la citation suivante en frangais:

HL'accord qui dl')it être conclu entre le Gou­
ve.rnement italien et ie Gouvernement du Terri­
toire libre, pour l'utilisation de la lire italienne
dans le Territoire libre, jusqu'à la création d'une
monnaie définitive, devrait comprendre les dis­
positions qui paraîtront de nature à renforcer le
système de contrôle des devises du Territoire
libre."

M. Vilfan poursuit en anglais:

Au contraire, le premier accord du 9 mars
1948 prévoit explicite'ïlent (article 5, para­
graphe 1) que le règlement italien sur la circu­
lation monétaire s'appliquera au Territoire libre
et interdit à l'administration du Territoire de
prendre d'autres mesures; cet accord est donc
contraire au mandat assigné au Régime provi­
soire.

Le rapport de la Commission, en son chapitre
II, impose une politique financière ayant pour
fin l'équilibre budgétaire et prévoit expressément
que le déficit sera comblé par des emprunts dont
le montant devra être calculé selon certaines
données. .

The:report of the- Commission, in cuapter II,
expre:"y imposes independent trade and pay-
ment '.agreements. .

Contrariwise, the second agreement concluded
on 9 March 1948 [S/781] bases aIl financing
of the United States-United Kingdom adminis­
tration on open credit, the ceiling of which is
unknown, and with uncertainty as to how it will
be covered. Renee, it is in contradiction with the
ùlsk of the Provi~:ionalRegime.·

The report of the Commission, in aIl the para­
graphs of Chapter V, foresees a foreign exchange
control and, even more,' a foreign exchange
monopoly and the obligation of accumulation of .
foreign currency. .

ContrariWise, the third agreement of 9 March
1948 [S/781] reads as follows: "The Italian Gov­
emment shall receive CUITent foreign exchange
earnings accruing to the command of the zone
under the exchange regulations in force." Hence,
it is in contradiction with the task· of the Pro­
visional Regime.

,

Au contraire, le deuxième accord en date du .
9 mars 1948 [S/781] prévoit que le financement
de l'administration anglo-américaine sera' assuré
grâce à une ouverture de crédit dont le plafond
n'est pas fixé, et rien n'est spécifié quant aux
garanties. Cet accord est donc contraire au man­
da~ assigné au Régime provisoire.

Le rapport de la Commission, dans tous les
paragraphes du chapitre V, prévoit un contrôle
des changes et, qui plus est, un monopole des
change~, avec l'obligation pour l'aclmipistration
de dételù toutes les devises étrangères.

Au contraire, le troisième accord en date du'
9 mars 1948 [S/781] contient la clause SuiVaIilte:
"Le Gouvernement italien bénéficiera des res­
sources ordinaires en devises étrangères qui re­
viennent au Commandement de la zone aux
termes des règlements de change en vigueur."
Cet accord est donc contraire au mandat as­
signé au Régime provisoire. . .

Le rappJrt de la Co::nmission, dans son cha­
pitre II, prévoit expressément que les accords
relatifs aux échanges commerciaux et aux paie­
ments devront avoir' un caractère distinct.

Contrariwise, the agreement of 16 April 1948, Au contraire,•l'accord du 16 avril· 1948, relatif
with regard to the fulfilment of the agreements l,' à l'application des accords du ~ mars 1948" pré-
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of 9 March 1948, extends the Italian trade and
payment agreements to the United States-United
Kingdom zone. Hence, it is in contradiction
with the task of the Provisional Regime.

The report of the Commission in chapter II,
paragraph 3 and chapter V, paragraph 7, im..
poses an independent customs poliey, especially
an independent policy of export and import
licences. It is true that the Commission dia not
attain complote unanimity on the question of
customs and the customs system. However, all
ag~eed on the necessity for a customs system and
the decision of the Council of Foreign Min..
isters, in paragraph 2, then decicled to exempt
from duties only goods of Italian and Yugoslav
origin on the basis of reciprocity fol' goods of
Triestine origiu.

Contrariwise, the agreement incorporates the
United States-United Kingdom zone into the
Italian customs system and makes it dependent
on Italian quotas. Hence, it is in contradiction
with the task of the Provisional Regime.

It is dear that the cited provisions of the
Provisional Regime and of the report of the
Trieste Commission of Inquiry strictly adhere to
the provisiqn contained in paragraph.4, article
24 of the Permanent Statute, that is, that eca­
nomie union or associations of an exclusive
character with any State are incompatible with
the status of the Free Territory. Thus, we have
proof that not only is it possible to combine the
provision of article Il of Annex VII with para­
graph 4, article 24 of the Permanent Statute,
but it is an obligation for aIl administering tl1e
Free Territory of Trieste during the period of
the Provisional Regime-preciseIy the contrary
of what was maintained by the representatives
of the United States and the United Kingdom.

1 consider it necessary to complete this analy­
sis of the Iegal theory of the represeritatives of
the United States and the United Kingdom with
some brief remarks concerning' their methods. In
referring to the decisi0ll of the Council of
Foreign Mjnisters [8/577] and that part of the
decision wmch freIates to customs, the repre­
sentative of the United States cautiously cites
[345th meetirig] the foIloWing part of the text:
H ••• untilthe new customs l-egime is introduced
by the authorities of the Free Territory of
Trieste::, the present regime should be maLt},­
tained . . .". The reptesentative of the United
States,however, ignores the rest of the text,
whichreacb as folI()ws: ".. . and goods QI Ital­
jan and Yugoslav origin should be imported into
the Free Territory of Trieste without. payment

./, ''''of custqms l~~.~, providedthat .reciprocal
arrangements willbe grantedby these·countries
to the products originating in the ~ree Tercitory

voit que les accords commerciaux et monétaires
de l'Italie seront étendus à la zone anglo-améri~

Crame. Cet accord est donc contraire au mandat
assigné au Régime provisoire.

Le rapport de la Commission, au chapitre Il,
paragraph~ 3, et au chapitre V, paragraphe 7,
prévoit expressément que la politique pratiquée
en ce qui concerne les douanes et, spécialement,
en ce qU2 concerne les licences d'importation et
d'exportation, devra être une politique indépen­
dante. Il est vrai que les membres de la Com­
mission n'ont pu se mettre complètement d'ac­
cord en ce qui concerne les douanes tt le système
douanier. Toutefois, la Commission a unanime­
ment reconnu qu~i1 fallait établir un système
douanier, et le Conseil des Ministres des affaires
étrangères a pris alors une décision qui, en son
paragraphe 2, prévoit que seront seuls exemptés
des droits de douanes les produits originaires
d'Italie et de Yougoslavie, étant entendu que ces
deux pays accorderont le même t.raitement aux
produits originaires de Trieste.

Au contraire, l'accord en question incorpore
la zone anglo-américaine au systèm~ douanier
italien et place la zone sous la dépendance des
contingentements italiens. Cet accord est donc
contraire au mandat assigé au Régime provisoire.

Il est clair que les clauses relatives au Régime
provisoire que je viens de rappeler, ainsi que le
texte du rapport de la Commission d'enquête sur
Trieste, sont strictement conformes aux disposi­
tions du paragraphe 4 de l'article 24 du Statut
permanent; à savoir qu'une union ou associa­
tion économique de caractère exclusif entre le
Territoire libre et un Etat quelconque est incom­
patible avec le Statut du Territoire. La preuve
est ainsi -faite qu'il est non setùement possible
d'observer à la fois les dispositions de l'article Il
de l'Annexe VII et celles du paragraphe 4 de
l'article 24: du Statut permanent, mais encore
que c'est là une obligation pour toutes les auto­
rités administrant le Territoire libre de Trieste,
tant que durera le régime provisoire. Or, les
représentants des Etats-Unis et,du Royaume-Uni
ont prétendu le contraire.

. Je crois devoir ajouter à l'analyse que je viens
de faire de la thèse juridique des représentants
des Etats-Unis et du Royaume-Uni quelques
observations sur les méthodes qu'ils emploient.
Lorsque le représentant des Etats-Unis a rappelé
[345ème séanrce] la, décision Frise par le Conseil

,des Ministres des affaires étrangères [8/577]. et
qu'il a donné une citation du. passage de ce texte
relatif aux douanes, il a eu la prudence de borner
sa cîtation aux quelques lignes suivantes:

. ". . . tant' que les ,autorités du Territoire libre de
Trieste n'auront pas mis un nouveau 'régime
douanier en vigueur, le régime actuel soit main­
tenu ..." Le représentant des Etats-Unis passe
sous silence le l'este du texte, que voici~ Cf••• et
que les marchandises d'origine italienne et you­
go~lave soient importées dans le Territollre libre
de Trieste ~ans perception de droitS de douane,
à la condition que èes pays accordent un traite­
ment réciproque aux· marchandises produites
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of Trieste.SI Tm':! complete1y changes the mean~ dans le· Territoire libre de Trieste.SI Cette der­
ing of the tC".xt. nière phrase modifie complètement la significa..

tian du texte.

Furthennore, in citing the provisions of chap~

ter V of the report of the Commission, the repre~

sentative of the United States quotes the opening
paragraph which deats with the provisional con­
tinuation of the existing foreign exchange con­
trol and he quotes paragraph 7 of the chapter,
which deals with the provisional continuation of
the existing system of export and import licences,
but he dl?es not mention at aU the remaining
points which are on the identical page of the
report and which establish that at the moment
of the conclusion of an agreement based on
article 11 of Annex VII, a control of foreign
exchange should exist; that on the occasion of
the conclusion of an agreement in accordance
with article 11 of Annex VII, Italy should take
iuto account the independent control of the Free
Territory of Trieste, and sa forth.

It is obvious that by employing such expert
methods of interpretation of international agree­
ments, one must interpret the Provisional
Regime into its opposite-from a regime which
should lead ta independence, ta a regime which
intensifies the former dependency. It is obvious
that the result of such methods cannat be other­
wise. But the question is: Why are such methods
used by the representative of the United States?
1 can find no other reason than the desire ta
disguise the question with which we are here
confronted, namely, whet.lter the Allied adminis­
tration will be allowed ta continue its violation
of the Peace Treaty.

That is the question we are considering and
1 hope this question will remain before us in
spite of the manœuvre of the representatives of
the United States and the United Kingdom ta
divert the discussion into another channel.

1 shall not enter iilto a discussion of these
manœuvres, but 1· would like ta go back ta one
of the remarks of the representative of the
United States.

In defending the thesis of restoring Trieste to
Italy, the representative of the United States
spoke [345th meeting] about Trieste's historie
ties ta Italy. What history does the representative
of the United States have in minq.? The history
of albout 600 years when Trieste was connected
with the countries of the Danube basin, ""en
TriCl;i:e achieved everything of its economic sig­
nificance? No, the United States representative
has in mind the 25 years of Italian rule which
were characterized by national. oppression and
economic exploitation, which even before
fascism rose to power, developed in this province
all methods of persecution of its democratic
elements. And, of course, the United States
representative does not have in. mind the history
of the common struggle of the Yugoslav and
Italian peoples in this province, who in 1943
already began a general popular uprising, fought

De plus, lorsque le représentant des Etats-Unis
s'est reporté au texte du chapitre V du rapport
de la Commission, il s~est borné à citer le premier
paragraphe, qui traite du maintien, à titre pr~

visoir'. du contrôle des changes existant, et le
paragraphe 7 de ce chapitre, qui traite du main~

tie'1, .à titre provisoire, du système existant de
licences d'importation et d'exportation; en re­
vanche, ce représentant a passé sons silence les
autres clauses qui figurent sur la même page du
rapport et qui prévoient que, lorsque sera conclu
l'accord fondé sur l'article 11 de I~Annexe VII,
un contrôle des changes devra être en vigueur, et
que l'Italie devra tenir compte de l'existenc~ d'un
contrôle propre au Tt.:rritoire libre de Trieste,
etc.

Il est évident que, en employant des moyens
aussi habiles pour interpréter des accords inter~

nationaux, on en arrive à donner au Régime pro­
visoire un caractère absolument contraire à celui
qui avait été prévu et que, d'un régime destiné
à ouvrir la voie à l'indépendance du Territoire,
on fait un régime qui accentue son état de dé­
pendance. Mais pourquoi donc le représentant
des Etats-Unis emploie~t-il de telles méthodes?
Je ne vois pas d'autre motif que. son désir de
dissimuler la véritable question qui nous est posée
et qui est de savoir s'il sera permis à l'adminis~

tration alliée de continuer à violer le Traité de
paix.

Car telle est bien la question que nous étu­
dions, et j'espère que nous poursuivrons cette
étude en dépit des efforts déployés par les repré­
sentants des Etats-Unis et du Royaume-Unï en
vue de faire dévier la discussion.

Je ne veux pas commencer une discussion sur
les manœuvres que je viens de décrire, mais je
voudrais faire quelques remarques sur une décla­
ration du représentant des Etats-Unis.

Lorsqu'ti a défendu la thèse du retour de
Trieste à l'Italie, le répresentant des Etats-Unis
a fait allusion [345ème séance] aux liens histo­
riques qui unissent Trieste et l'Italie. A quelle
époque de l'histoire le représentant des Etats­
Unis pense-t-il? S'agit-il des 600 annéès au cours
desquelles Trieste a été en relation avec les pays
du bassin danubien et où elle a atteint son plein
développement économique? Non pas; le repré~

sentant des Etats-Dnis songe à ces vingt-cinq
années· au cours desquelles l'Italie a exercé son
autorité sur Trieste, à cette période d'oppression
nationaliste et d'exploitation économique durant
laquelle, même avant que les fascistes fussent au
pouvoir, .les éléments démocratiques de .la pro­
vince de Trieste ont été persécutés. par tous les
moyens. Le représentant des Etats-Unis a oublié,
bien. entendu,que, dans la province de Trieste,
les Itali~ns et les Yougoslaves ont mené côte à
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"together in units of the Yugoslav Army and

sacrificed for their common liberation.

In fact, the whole policy of the United States
and the United Kingdom, which is supported
by France, resolves itself, on the Trieste question,
into identifying it with the darkest epoch of the
history of Trieste, into support tn the remuants
of fascism and ta neo-fascist groups, thus
making Trieste a mast dangerous spot for the
peace of Europe. This is the general significance
of the question we al'e now considering.

.
With the permis.<:ion of the President, 1 should

like to submit to the Security Council, at this
point, a cIraft resolution [S/968] regarding this
question. .'

cCWhereas, article 21, paragraph 1, of the
Treaty of Peace with Italy states: 'The Free
Territory of Trieste is recognized. by the Allied
and Associated Powers and by Italy, which
agree .that its integrity and independence shall
be assured by the Security Council of the United
Nations';

"Whereas article 21, paragraph 3 of the
Treaty of Peace with Italy states: 'On the termi­
nation of Italian sovereignty, the Free Territory
of Trieste shall be governed in accordance with
an Instrument for a Provisional Regime drafted
by the Couneil of Foreign Ministers and ap­
proved by the Security Council';

"The Security Counâl,

"Having considered the ·accusations of the
Government of the Federated People's Republic
of Yugoslavia brought before the Security Coun­eil regarding a series of agreements cif 9 March

. 1948 and 16 April 1948 concIuded between the
Allied Military Command and the Republic of
Italy;

"Determines that the above mentioned agree­
ments are in· complete contradiction with the
obligations undertaken by the Allied and Asso­
ciated Powers and Italy in respect of article 21
of the Treaty of Peace with Italy and in respect
to reguIations in the annexes which. are part of
the Peace Treaty, and consequently

"Declares the agreements of 9 March1948
conclpded between the Allied Military. Com­
mand and the Republic of Italy and of 16 April
1948· relative ta the fulfilment of the agreements
made on 9 March, and the postal agreement, ta
be incompatible with the status of the Free
Territory of Trieste and, therefore, renders them
nuU and void;

"Calls upon the Governments of the Dnited
Kingdom and the tJnited States of AmërÏca to
take note of this resolution and to avoid any
action in .the future wmch is contrary to the.
provisions of thePeace Treaty."

côte une lutte qui a commencé par un soulève­
ment général du peuple eu 1943, qu'ils ont en­
suite combattu ensemble dans les formations de
1'(Innée yougoslave, et qu'ils se sont sacrifiés pour
la libération commune.

En fait, la politique des Etats-Unis et du
Royaume-Dni, politique appuyée par la France,
consiste à résoudre la question de Trieste, en ne
considérant que la période la plus sombre de
l'histoire de Trieste, et à soutenir les groupes
fascistes qui existent encore et les groupes néo­
fascistes, ce qui a pour effet de faire de Trieste
un point très dangereux pour la paix de l'Eu­
rope. C'est sous cet aspect qu'il faut examiner le
problème qui nous occupe.

Je voudrais, avec l'autorisation du Président,
soumettre au Conseil le projet de résolution sui­
vant [S/968]:.

"Consi.dérant que le paragraphe premier de
l'article 21 du Traité de paix avec l'Italie porte
que: "Le Territoire libre de Trieste est reconnu
par les Puissances alliées et associées et par l'Ita­
lie, qui conviennent que son intégrité et son
indépendance seront assurées par le Conseil de
sécurité des Nations Unies";

"Considérant que le paragraphe 3 de l'article
21 du Traité de paix avec l'Italie porte que:
"Dès que la souveraineté de l'Italie sur la zone
en question aura pris fin, le Territoire libre de
Trieste sera administré conformément aux dis­
positions d'un Instrument relatif au régime pro­
visoire établi par le Conseil des Ministres des
affaires étrangères et approuvé par le Conseil de
sécurité" ;

"Le Conseil de sécurité,

"Ayant examiné les accusations portées par le
Gouvernement de la République fédérative
populaire de Yougoslavie devant le Conseil de
'sécurité concernant une série d'accords conclus
les 9 mars 1948 et 16 avril 1948 entre le Com­
mandement militaire allié et la République
d'Italie,

ccDécide que les accords ci-dessus mentionnés
sont eil contradictibn absolue avec les engage­
ments pris par les Puissances alliées et associées
et l'Italie en ce qui concerne l'article 21 du
Traité de paix avec l'Italie et en ce qui concerne
les règlements contenus dans les annexes qui
font partie de ce Traité de paix; et, par suite,

ccfJéclare les accords conclus le 9 mars 1948
entre le' Commandement militaire· allié et la
République d'Italie et les accords du 16 avril
1948 relatifs à la mise en vigueur des accords
conclus 'le 9 ma~ 1948 ainsi que l'accûrd postal,
incompatibles avec le Statut du Territoire libre
de Trieste et, par conséquent, nuls et non ave­
nus', ,

C(Demande i'tux Gouvernements du Royaume­
Dni et des Etats-Unis d'Amérique de prendre
note de cette résolution et de s'abstenir à l'avenir
de toute action contraire aux dispositions. du
Traité de paix."

Sir
With t
make.
is clos
howev
wishes
to adj
theC

The
1 pro
discuss
of T
schedu
the
to tak
noon

THR

o

Pre

Pres
countr
Colom
Socia'
Repub
Ameri

The
(S/Ag

200.

Att
Bey F
Eban,
at tha

The
1 call
Gener
the d
ceived
dent 0

Mi.
charge
lagt me
tineq
docum
varit t
today's
like to
the m
direct
1 shou
nients
Media
placed
sent to



:ève­
en­

s de
lour

du
nec,
l ne
: de
Ipes
léa­
este
Eu.
:rle

ent,
sui-

de
)fte
mu
[ta·
son
de

lcIe
le:
me
de
lis·
fa­
des
de

15

Sir Alexander CADOGAN (United Kingdom):
With the President's permission, 1 should like te
make some remarks before this general discussion
is closed. In view of the lateness of the hour,
hawever, 1 do nat know whether the President
wishes me to do so now or whether he wimes
to adjoum for lunch and allaw me to address
the Council this afternaon.

The PRESIDENT (translated {rom Russian):
1 propose the following schedule of work: the
discussion of the question of the Free Territory
of Trieste to be c::ontinued at the meeting
seheduled for Monday, 16 August, at 11 a.m.,
the further discussion of the Palestine question
ta take place at a meeting called for this after­
noon at 3 0'clock.

As there are no objections, we shall adopt this
programme.

The meeting rose at 1.20 p.m,

THREE HUNDRED AND FORTY-NINTH
MEETING

.H eld at Lake Success, New·York,
on Friday, 13 August 1948, at 3 p.m.

President: Mr. J. MALIK. (Union of Soviet
. Socialist Republics) .

Present: The representatives of the following
countries: Argentina,·Belgium, Canada, China,
Colombia, France, Syria, Ukrainian Soviet
Socialist Republic, Union of Soviet Socialist
Republics, United Kingdom, United States of
America.

The agenda was that of the 348th meeting
(SjAgenda 348).

Sir Alexander CADoGAN (Royaume-Uni)
(traduit de l'anglais): Je voudrais, avec l'auto­
risation du Président, présenter quelques obser­
vations avant que le débat général sur cette ques~

tion soit clos. Etant donné qu'il est tard, je :ne
sais pas si le Président désire que je parle main·
tenant, ou s'il préfère lever la séance et me per­
mettre de faire ma déclaration cet après-midi.

Le PRÉSIDENT (traduit du russe): Je propose
de r~porter l'examen de la question du Territoire
libre de Trieste à notre prochaine séance, qui
aura lieu lundi prochain 16 août, à Il heures.
Cela nous permettra de consacrer la réunion de
cet après-midi à la question palestinienne. Cette
réunion pourrait être fixée à 15 heures.

Puisqu'il n'y a pas d'objections, nous adopte­
rons ~a méthode que je viens de proposer.

La séance est levée à 13 h. 20.

TROIS-CENT-QUARANTE-NEUVIEME
5EANCi:

Tenue à Lake Success, New-York,
le vendredi 13 ao-b,t 1948, à 15 heureS.

Président: M. J. MALIK (Union des Républiques
socialistes soviétiques).

Présents: Les représentants des pays suivants:
Argentin~, Belgique, Canada, Chine, Colombie,
France, Syrie, République' socialiste soviétique
d'Ukraine, Union des Républiques socialistes
soviétiques, Royaume-Uni, Etats-Unis d'Amé·
rique.

L'orodre du jour est celui de la 348ème séance
(SjAgenda 348).

M. SOBOLEV (Secrétaire géqéral adjoint
chargé du Département· des affaires du Conseil
de sécurité) (traduit de l'anglais): Depuis la
dernière séance du Conseil consacrée à la ques·
tion palestillienne [343ème séance], nous .avons
reçu un certain nombre de documents relatifs
à la question qui figure à l'ordre du jour de la
présente séance. J'aimera,is attirer l'attenti()n du
Conseil sur les documents les plus importants qui
se rapportent directement _à la. question en dis·
cussion..TI·s'agit, notamment, des documents que.
nous avons reçus du Médiatellr au sujet des
réfugiés et des personnes déplacées arabes. Ces
documents ont été· adressés au Conseil de sécurité
en réponse· aux questions qu'il avait posées au
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200. Continuat~on of the discussion on the 200. Suite de la discyssion sur la question
Palestine question ' palestinienne

At the invitation of the President, Mahmoud Sur l'invitation du' Président, Mahmoud Bey
Bey Fawzi, representative of Egypt, and i"\tfr. Fawzi, représentant de l'Egypte, et M. Eban,
Eban, repreêentative of Israel, took their places reprhentant d'Israël, prennent place à la table
at tha Security Council table. du Conseil.

The PRESIDENT (translated from Russian): Le PRÉSIDENT (traduit du russe): Je donne
1 call 1;1pon Mr. Sobolev, Assistant Secretary- la· parole à M. Sobolev, Secrétaire général ad­
General, to give us briefiy some information on joint, qui va nous renseigner brièvement sur les
the documents which have recently been te- documents qui sont pd.rvenus récemment au
eeived by the Secretary-General and the Presi- Seèrétaire général et au Président du Conseil de
dent of the Security Council. sécurité.

Mi. SOBOLEV -.(Assistant Secretary-General in
charge of Security Council Afi'airs): Since the
last meeting of the Security Council on the Pales­
tine questipn [343rd meeting], a number of
documents have been received which are rele­
varit to the issue appearing on the' agenda of
today's meeting of thé Security Council. 1. shouId
like to draw the Council's attention to some of
the more' important documents which have a
direct relevance to the matter under discus:i!ion.
1 .should like' to draw your attention to docu­
ments whichhave been received from the.
Mediator concerning- Arab refugees and ·dis­
placed persons. These are documents which were
sent to· the Security Counc"îl in response to the




